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a pas lieu de se créer d'alarmes sous ce rap-
port. Les Japonais chérissent leur foyer, ils
aiment leurs pays, leur empire et tous, hoin-

nes, femmes et enfants semblent animés du
patriotissme le plus dévoué.

Lorsqu'il s'est agi <le ratifier le traité avec
le Japon, l'an dernier, l'honorable premier
ministre disait :

Actuellement le gouvernement ie permet pas
aux regnicoles de quitter leurs provinces, sauf
à un petit nombre dans chacune, quatre ou
cinq, au plus, je crois. Ce sont les seuls aux-
quels il permet <le sortir <le l'empire. Par cou-
séquent, la Coloibie-Anglaise ne reçoit pres-
que pas d'éimigrés de ce pays,

Ce sont dans ces conditions, sous l'empire
<le ces renseignements que le parlement ca-
nadien a ratifié le traité avec le Japon. Ou
le Gouvernement était mal reiseigné, ou il a
tromnîté le Parlement quand il déclarait avoir
l'assurance du gouvernement japonais sur ce
poilnt, ou il est en droit de demander l'abro-
gation lu traité en alléguant que le Japon

na pas tenu ses promesses. Apparemment
le directeur général des Postes (M. Leiieux)
est -allé au Japon pour rentédier à cet état
de choses et Ilonorable premier (sir Wilfrid
Laurier) devrait nous donnter des explica-
tions sur l'objet de sit mission et sur l'état
de la situation.

Le discours du trône aborde ensuite un
autre sujet d'une extréme imniportance pour
les citoyens de ce pays, et c'est la crise i-

à citer quelques extrait. Après avoir parlé du
pont de Québec, de l'administration de l'In-
tercolonial, des ventes de terrains à Moncton
et Ilalifax, et autres questions de cette na-
ture, l'article ajoute :

La règle qu'on applique aux grandes ques-
tions est aussi appliquée aux petites, quand
le gouvernement y est concerné. Les cons-
tructions s'écroulent ses dragues coulent ;ses navires s 'échouent ses prévisions se trou-vent fausses. Il ne réussit que lorsqu'il s'agit
(le taxer et de dépenser, a un moment où les
particuliers, se rendant compte de la situation
commerciale, pratiquent et ordonnent l'écono-

ime le plus sûr moyen de sauver la

La question ne pouvait être exposée d'une
manière plus concise et plus énergique.
Examinons un instant certains événements
des dernières années dont le Gouvernement
semble avoir complètement perdu la mé-
moire. A mainte et mainte reprises, le minis-
tre des Finances, dès 1898 et 1899 a pro-
digué les avertissements au publie, mais il
est lui-même resté sourd à ses propres con-
seils, et il en résulte que la crise actuelle,
blen qu'elle soit universelle, est attribuable
au Canada, en partie du moins, au manque
(le prévoyance et de la plus simple pru-
dence, (le la part du Gouvernement. Pre-
nons, comme exemple, les impôts prélevés
sur le pays, durant diiTérentes périodes
quinquennales.
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au r ac ée emrent. 'y','I .Je remarque une partiularité dans le dis-.ldi- en 1896..........$27,750,000 $58cours du trône sur ce point. Cliaque fois 1"'îtr la iério expirant
qu'il était question de la prospérité lu pays. en 1902.. 6.93
comme celit est arrivé souvent dans ls dis- Pour la période expirant
cours du trône antérieurs, oit s'est toujours en 1907.......... 57,000,000 9.47
bien gardé de dire que cette prospérité était Pour les 9 tois expirant
universelle. Mais j'observe ici le soin tout le 31 iars 1907...... 68,750,000 10.34
particulier avec lequel oi insiste sur le cî- Pendait ciaque semaine (le l'année, sous
ractère universel de cette crise. le régime actuel, le peuple canadien a versé

Le Canada a été favorisé par une longue tians le trésor, $1,322,000. soit $800,00 de
suite d'années prospères, et bien qu'en ce mo- lus qu' y a onze ans N seule t la
ment, les affaires soient gênées par la rareté <tipitition est ls élevée, mais les sommes
de l'argent qui sévit par tout l'univers, je s ce douane sur cbaque livre
suis certain que cette crise n'est que tempo- ou chaque verge de marchandise sont plusraire et que les ressources inépuisables du fortes'par suite de la hausse les prix et des
pays et le fait qu'elles ont une réputation droits ad valoicit. Le 't Ic la vi a e
mondliale--nous assurent amplement la con- liettoctp augmenté ii (aniti detuis lix
tinuation du progrès matériel.

Je suis convaincu que toits ici, que nous balatce du commerce. dats nts échatges
siégions à votre gauchie ou il votre droite, avec les tatiots étrangères, a totjours été
monsieur l'Orateur, fr'nons des vteutx îtîur ttétiimetit du 'anada. L'honorable dé-la réalisation le ces espérances et (lu'il ne pté de Peterborough (M. ILII a tarlé de
se trouvera personne dails les rangs dît parti 1 (,norme e\paiision clu comnerce cataciet.
conservateur pour suivre l'exemple donné Lertettez-ioi d'exoser à la hamtre et
par plus d'un de nos adversaires à une épo- au ctiffres exposatt it vraie
(lue où la géne sévissait plus out moins sé- stios
vèrentent sur les industries de ce pays. Balance dit commerce défavorable.

L'ionorable député <le Peterborough (M. Pour la péritde quitquennale finis-
Hall) a dit très peu de chose <le cette rareté saut sl 1896................$ 8,250,900
dle l'argent: mais il nous a fait uni brillant lotr la période cunquetnale finis-
tableau les mérites du gouvernement. Peu- satît et 1902...2,529,450
dant qu'il parlait on a signalé à mon atteit- lont la période cuinquenîale finis-tiistu tèsexehemt ti'l ii'fnidptblé satîit eut 1907............57,432,200tion un trs exellet article de fod publiéese au Ca-par un des grands journîaux de ce pays. la ad , jtemcatt les cinq dernières aniées, ai-"Gazette ". dle Mýonltréal, et dont je deande

tje teitd t au 30 juin 1907, $287,161,004.
M. BO.eFN.


